DECRET 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

D Ur8  Décembre  1792,  i’an  i/'  de  la  Pvépubliqiie  Françoife, 

Relatif  à la  libre  circulation  des  Grains  , Farines  of 
Légumes  fecs , dans  l’étendue  du  terrhcire  de  la 
République, 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article  premier. 
L’exportation  hors  du  territoire  de  la  république,  de  toutes 
cfpèces  de  grains , farines  & légumes  fecs , eii  expreflement 
défendue  à peine  de  mort,  & confifcation , moitié  au  profit 
du  dénonciateur,  moitié  au  profit  des  établifTemens  publics 
de  bienfaifance  ; & les  loix  relatives  à cet  objet  continueront 
d’être  exécutées.  j : 

I L 

Les  municipalités  veilleront  avec  foin  à l’obfervation  des  loix 
des  3 février  & iq.  mars  1792  , relatives  aux  chargemens  faits 
dans  les  ports  de  mer  & les  cinq  lieues  limitrophes  ; & feront 
perfonneilement  refponfàbles  de  leur  négligence  fur  cet  objet. 

I I L 

Les  acquits  à caution  exigés  par  lefdites  loix,  feront  affi- 
chés, & dans  les  lieux  où  les  grains  feront  embarqués,  & 
dans  celui  du  déchargement. 
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I V. 

La  liberté  la  plus  entière  continuera  d^avoir  lieu  dans  le 
commerce  des  grains,  farines  & légumes  fecs , partout  le 
territoire  de  la  république;  & les  loix  relatives  à la  libre  cir- 
culation dans  l’intérieur  de  la  république , continueront  d’êire 
exécutées. 

V. 

Il  ed  enjoint  aux  corps  adminiftratifs  & municipaux , aux 
juges  de  paix  & aux  chefs  de  la  force  armée , & générale- 
ment à tous  les  citoyens  de  donner  main-forte-à  l’exécution 
de  l’article  IV  ci-delTus  , Sl  d’arrêter  ou  Lire  arrêter  fur- 
ie-champ quiconque  s’pppoferoit  à la  libre  circulation  des 
fübfiftances. 

V L 

La  Convention  nationale  déclare  relponlàbles  de  toutes 
pertes,  dommages  & délits  éprouvés  par  le  défaut  de  réqui- 
fition  ou  de  fecours , les  membres  compofant  les  corps 
adminiftratifs,  municipaux,  juges  de  paix,  chefs  de  la  force 
armée,  ainfi  que  les  communes  dans  le  territoire  defquelles 
les  dommages  ou  délits  auront  été  commis, 

VII. 

Seront  punis  de  mort  ceux  qui  fe  feront  oppofés  direéie- 
ment  à la  circulation  des  fubfiftances , ou  qui  auront  pro- 
voqué ou  dirigé  les  attroupemens  contre  cette  libre  circu- 
lation : feront  punis  d’une  année  de  fers  ceux  qui  feront 
faifis  dans  lefdits  attroupemens. 

V I I L 

Les  difpofitions  de  la  loi  du  i6  feptembre  font  abrogées,' 


— » 


La  Cotivêïition  nationale  enverra  une  mftruiflion  fur  la 
ncceflîté  de  la  libre  circulation  & du  commerce  libre  des 
grains.  Cette  inflrudlioii  fera  envoyée  dans  les  villes , dans 
les  armées,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  collèges  & dans  les 
écoles,  & aux  municipalités  de  campagne,  pour  y être  lue 
au  prône. 

Àu  NOM  DE  LA  République  , le  Confeii  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminif- 
îratifs  & Tribunaux,  que  la  préfeiite  loi  ils  faffent  con- 
figner  dans  leurs  regiflres  , lire , publier  & afficher , & 
exécuter  dans  leurs  départemens  & reffiorts  refj^eélifs  ; en 
fol  de  quoi  nous  y avons  appofé  notre  figiiature  & le 
fceau  de  la  république.  A Paris,  le  dixième  jour  du  mois 
de  décembre  mil  ffipt  cent  quatre-vingt-douze  , l’an 
premier  de  la  république  Françoifè.  Siÿiè  Carat; 
préfident  du  confeii  exécutif  provifoire.  Cântrefigié  Carat, 
Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à l'orlgiüaU 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 
DU  LOUVRE.  17  fi. 


